





























	Commission pour l'examen : 1°) du projet de loi portant approbation d'une convention additionnelle à la convention du 29 décembre 1879, concernant l'échange des mandats de poste entre la France et les Etats-Unis ; 2°) du projet de loi portant approbation de la déclaration signée à Londres, entre la France et la Grande-Bretagne, le 11 décembre 1888, en vue d'approuver l'acte intervenu le 25 juin 1888, entre le Directeur général des Postes et des Télégraphes de France et le Post Master general pour régler à partir, du 1er avril 1889, les relations télégraphiques entre la France et le Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande : procès-verbaux.

